
Informations fournies à S.E. Le cardinal Mamberti et la Cour de chancellerie du Vatican concernant
nos revendications 6 mars 2005, 19 janvier 2023 à Seq:

Nous attachons un résumé de la manière exacte dont le gouvernement et la Constitution
australiens légaux dus au peuple australien ont été sapés par la monarchie britannique, et
comment en fait, des changements arbitraires dans les définitions des mots et la création d'un
bureau de commandant en chef ont été utilisés pour mettre en œuvre ce changement illégal et
illégal. 

C'est ainsi que le gouvernement territorial britannique s'est engagé et a réussi à se créer des
pouvoirs dictatoriaux dans tout le Commonwealth, et comment ses sociétés de "service"
commercial ont renversé les gouvernements nationaux légaux par fraude et tromperie. 

L'auteur de l'exposé ci-joint, Dick Yardley, un chercheur dévoué, a fait un travail magistral pour
détailler le processus qui a également été utilisé pour faire la même chose dans tous les pays du
Commonwealth, substituant un gouvernement territorial illégal au gouvernement national dû - par
tour de passe-passe et tromperie légale. 

Les auteurs de ces torts grossiers commis en violation de la confiance et du contrat de service
recréaient consciemment la fraude qu'Abraham Lincoln travaillait en Amérique et la diffusaient au
Commonwealth avec malveillance. 

Lincoln a trompé le public en semblant se porter candidat et être élu au bureau public actuel du
président des États-Unis d'Amérique, tout en opérant secrètement à titre privé, celui de "président"
des États-Unis d'Amérique, Incorporated. 

Ce programme de substitution a permis à Lincoln d'accéder, d'utiliser et d'abuser des pouvoirs de
la fonction publique réelle, personne n'étant plus sage. 
Les militaires ont inconsciemment accepté Lincoln comme commandant en chef, un bureau
attaché au bureau public actuel, et n'ont jamais remis en question son autorité. 

Cela a permis à Lincoln, un agent étranger non déclaré, de promouvoir et de mener l'ensemble du
conflit mercenaire illégal et illégal que nous connaissons sous le nom de guerre civile américaine,
et lui a également permis de promouvoir des pouvoirs dictatoriaux pour le bureau du commandant
en chef et l'utilisation de ce que l'on appelle les «ordres exécutifs» pour réquisitionner les bureaux
militaires et civils du gouvernement. 
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Les auteurs étaient tellement satisfaits de ce programme de substitution en Amérique, qu'ils ont
littéralement créé des bureaux du commandant en chef dans tout le Commonwealth --- comme l'a
documenté Dick Yardley en Australie - afin qu'ils puissent utiliser ce modèle pour saper la les
gouvernements nationaux légaux dans les pays du Commonwealth britannique aussi. 

Le problème, bien sûr, est que Lincoln n'a jamais été le commandant en chef légal et n'avait
aucune position ou autorité possible pour occuper les bureaux de notre gouvernement américain
au départ, y compris le bureau du commandant en chef. Les interdictions initiales contre les
conflits d'intérêts étrangers et l'amendement sur les titres de noblesse ratifié en 1819 s'en sont
assurés. 

Ainsi, alors que le monarque britannique pourrait lever la plume et créer un tout nouveau bureau
du commandant en chef en Australie ou en Afrique du Sud ou dans tout autre Commonwealth
britannique, puis utiliser ce bureau pour reprendre l'armée et subjourner le gouvernement civil
légal, le modèle original de toute cette activité grossièrement illégale du personnel des sociétés
commerciales --- tous entrepris en violation de la confiance et du contrat --- a été fourni par
Abraham Lincoln agissant quarante ans avant les événements en Australie.

Nous souhaitons que la réclamation de Dick Yardley soit incorporée et intégrée à notre réclamation
au nom de nos États-nations de l'Union et des demandeurs vivants dans le monde entier, qui ont
souffert des mêmes maux, et de la même sape des gouvernements nationaux aux mains des
sociétés commerciales sous contrat pour fournir des services gouvernementaux essentiels. 

Nous souhaitons que sa réclamation au nom de l'Australie soit étendue de manière générale à tous
les pays du Commonwealth en attendant de nouvelles recherches. 

Nous savons déjà que ces pays du Commonwealth ont tous été touchés de la même manière par
cette même violation flagrante de la confiance et violation des contrats de service, y compris, mais
sans s'y limiter, les différentes constitutions nationales, et nous savons également que l'imposition
de nouveaux bureaux du commandant en chef Le chef a joué un rôle déterminant dans tous les cas
où ces nations avaient leurs propres forces de défense permanentes. 

Lincoln n'a jamais été valablement "commandant en chef" et donc tout ce qu'il a fait s'est
transformé en fraude. Il a commis une violation flagrante de la confiance et un contrat de service
commercial et, oui, une trahison en cas de conflit d'intérêts. Comme il a personnellement "déclaré"
la guerre aux États-Unis du Sud sans aucune fonction publique et sans aucune déclaration du
Congrès, la responsabilité de la destruction et de la perte de vie et tout le reste associé à la guerre
civile américaine incombe à la Couronne britannique et le monarque britannique et les directeurs
responsables. 

De même, la violation des contrats de confiance et de services visités sur les pays du
Commonwealth incombe aux mêmes Parties, promouvant et étendant un régime de fraude
criminelle connu contre les pays et le peuple des pays du Commonwealth. 

Nous souhaitons le retour immédiat de toute autorité investie du contrôle des gouvernements
nationaux élus et la fin de l'occupation territoriale illégale, c'est-à-dire l'occupation par les forces
mercenaires de l'emploi des sociétés municipales et de leurs franchises et agences discutées tout



au long. 

Nous souhaitons la divulgation au grand public et l'annonce des élections publiques et la fin des
élections des partis politiques privés substituées aux élections publiques légitimes. 

Délivré par: Anna Maria Riezinger, fiduciaire
 En charge de: Box 520994
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